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ARTICLE PREMIER
A lapremiére phrase de I’ alinéa 47, supprimer les mots :

«, avant de statuer, commettre un juge pour ».

EXPOSE SOMMAIRE

Ains quel’indique |’ avis du Conseil d’ Etat, |a possibilité de commettre un juge, ouverte dans le cas
des procédures de sauvegarde, ne se justifie pas dans le cas de la procédure de recherche de
repreneur. En réalité, ce que vise cet alinéa est la possibilité pour le tribunal de commerce de
recueillir tous les renseignements utiles. C’ est pourquoi cet amendement propose de simplement
permettre au tribunal de recueillir tous renseignements sur la situation financiére, économique et
sociale de |’ entreprise ainsi que sur les mesures de recherche de repreneur mises en cauvre par le
dirigeant de |’ entreprise.
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